
Le 5 décembre 2020, Manifestation Unitaire  

10 heures, Arnaud Bernard à Toulouse 

Alors que le nombre de chômeurs ex-
plose, les entreprises utilisent la Covid 
19 comme prétexte pour licencier et 
poursuivre leur course aux profits ! 

Pas un jour ne se passe sans que l’on 
entende parler d’un nouveau plan de 
licenciements, venant s’ajouter au mil-
lion d’emplois déjà détruits dans le Privé. 

Mais la fonction publique comme les 
entreprises publiques ne sont pas non 
plus épargnées. Tous les projets de re-
structuration, de diminution des moy-
ens et de suppressions de postes con-
tinuent comme si de rien n'était. Les 
exemples de l'école et de l'hôpital en 
sont les symboles les plus cyniques. 
Alors que tout démontre combien les 
services publics sont d'autant plus in-
dispensables       aujourd'hui. 

Notre de partement est lourdement touche  comme toute la 
re gion. Le ruissellement des me tropoles de Toulouse et Mont-
pellier, tant vante  par le Conseil Re gional, se produit bien 
mais pas sur la bonne cible!! En effet, les milliards pleuvent 
sur les grands groupes mais rien pour les salarie s !! 

Au lieu de défendre les emplois existants et de combattre le chômage 
en réduisant le temps de travail à 32h sans perte de salaire, le gou-
vernement continue de gaver le patronat de centaines de milliards 
d’aides publiques et d’exonérations de cotisations sociales au nom de 
la « relance » comme hier au nom de la « compétitivité ». 

À la crise sociale sans précédent que traverse notre pays, le gou-
vernement prétend y apporter une réponse en reportant par-
tiellement, une troisième fois, sa réforme anti-chômeurs. Cette 
même réforme qui a déjà privé 300 000 précaires de leur droit à l’in-
demnisation chômage de Novembre 2019 à Février 2020 explique 
pour une partie l’augmentation massive des demandes du RSA depuis 
Mars. 

La précarité au travail, c'est la précarité dans la vie : précarité alimentaire, précarité du 

logement, précarité énergétique.. Selon les discours patronaux, rien n’est possible pour stopper 

la casse de l’emploi et de notre système de protection sociale. C'est faux car les richesses existent 

mais sont toujours accaparées par une minorité de propriétaires. 

L’annulation partielle par le conseil d’Etat de la réforme de l’assurance chômage 

est une première victoire. Le 5 décembre il faut amplifier la lutte pour obtenir l’an-

nulation totale et définitive d’une réforme en grande partie illégale, profondément 

Le 5 décembre exigeons l’ouverture immédiate de négociations d’une nouvelle 

convention assurance-chômage indemnisant 100% des privés d’emploi, y compris 

les jeunes ! 

Les dernières réformes généralisent le recours à la précarité. A l'inverse, 

nous exigeons la reconnaissance du CDI et du statut comme la seule norme 

de contrat de travail 

Sur cette base, nous exigeons un recrutement massif dans les Entreprises , la 

Fonction Publique et les Entreprises Publiques  

Faire basculer les travailleurs privés d’emploi et précaires dans la grande 
pauvreté : voilà la politique du gouvernement aux ordres du CAC 40 ! 

Tlse 29.11.2020 


